Questionnaire

1) De votre point de vue, les accords de libre échange et d'investissements favorisent-ils ou entravent-ils  un ordre international plus démocratique et équitable? Pouvez-vous donner des exemples positifs ou négatifs sur les effets des accords de libre-échange et des accords d'investissement sur les droits de l’homme, y compris sur les normes du travail, l'interdiction du travail des enfants, les niveaux de salaire minimum, les droits aux congés annuels et aux prestations de retraite, l'égalité des sexes, etc.?

2) Comment les États s’assurent-ils que la volonté réelle de la population est respectée lorsque les accords de libre échange et d'investissement sont élaborés, négociés, ratifiés et mis en œuvre?
3) Comment les États s’assurent-ils que la répartition des bénéfices et des richesses découlant d'accords de libre échange et d'investissement soit proportionnelle pour toutes les parties, ainsi que pour les tiers qui peuvent également être affectés par ces accords? En particulier quelles sont  les mesures fiscales mises en place pour s’assurer que les bénéfices soient imposés légitimement et empêchant l'utilisation des paradis fiscaux ou des stratagèmes d'évitement fiscal.
4) Dans quelles mesures les groupes affectés sont-ils identifiés et consultés afin d'atténuer les effets négatifs potentiels de ces accords sur leurs droits de l'homme? Dans quelle mesure toutes les parties prenantes, y compris les syndicats, les organisations de protection de l'environnement, les professionnels de santé, les médiateurs sont-elles consultées?

5) Comment les parlements peuvent-ils assurer la transparence et la responsabilité dans le processus d'élaboration,  de négociation,  de ratification et  de mise en œuvre des accords de libre échange et d'investissement pour s’assurer que les droits humains sont respectés, protégés et réalisés?
6) Quelles recommandations pourraient être proposées afin de renforcer la divulgation d'informations permettant une participation significative dans le processus décisionnel de ces accords?
7)  Des sondages d'opinion et des référendums ont-ils été utilisés avant l'adoption d’accords de libre échange et  d'investissement dans le passé, et comment ces mécanismes pourraient être efficacement utilisés dans les négociations actuelles?
8) Dans la mesure où la mondialisation affecte tous les États, qu’ils soient partie de libre-échange et d’accords d'investissement ou non, comment la participation démocratique de tous les États dans la prise de décision au niveau mondial peut-elle être avancée?
9) Dans quelle mesure les accords de libre-échange ou les accords d'investissement compromettent-ils la souveraineté des États sur les décisions de politique intérieure, sur la protection de la santé publique, l'environnement, la promotion des industries locales et l'agriculture? Existe-il des clauses ou dispositions en matière de droits de l’homme prévoyant des exceptions afin de garantir le respect des droits de l’homme?

10) Quelle est la juridiction compétente pour juger des allégations d’infractions  d'un accord de libre-échange ou d'investissement? Quelles sont les possibilités de recours? Quel type de sanctions peut être imposé?
11) Au sein des Etats parties à des accords de libre-échange et d'investissement, quelles sont les voies de recours disponibles aux États, entreprises, groupes et individus, y compris les peuples autochtones, en cas de violation des droits de l’homme?
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